
Chacun connait sa commune,
son maire. Dans le cœur et l’esprit

de chaque Français, la commune

occupe une place singulière. Cet

attachement si particulier est avant

tout le fruit de l’histoire ; la

commune est l’institution la plus

ancienne de notre pays, son

existence fait pleinement corps

avec l’émergence de la nation

française. Elle constitue une

communauté humaine vivante,

tendue vers l’avenir. Pour tous les

citoyens, c’est le premier lieu

d’exercice de la démocratie. C’est

la porte d’entrée en République. 

C’est pourquoi les élections

municipales sont un moment clef

de la vie française.

 

La commune est l’expression la
plus éclatante, la plus
quotidienne de la
décentralisation. Pour les

socialistes, la décentralisation est

une victoire obtenue de haute lutte

par la gauche. Pour être à la

hauteur de cette ambition portée

par nos prédécesseurs dès 1982, il

faut aujourd’hui reprendre ce

combat. Car les menaces sont

réelles. La concentration des

pouvoirs au niveau national alliée 

AVEC LES SOCIALISTES : DES COMMUNES
SOCIALES, ÉCOLOGIQUES ET INNOVANTES



Replacer la commune comme

principal poumon de notre vie

politique relève donc d’un impératif

démocratique urgent.

 

La commune est l’outil idéal
pour répondre aux défis de notre
époque. Les communes ont toute

l’agilité pour inventer des solutions

innovantes, déployées avec

efficacité. Le Parti socialiste porte

une ambition pour chacune des

communes de France, mais si les

réponses doivent être locales, elles

doivent s’appuyer sur une vision

globale. À la triple crise –sociale,

écologique, démocratique – auquel

notre pays fait face, doit répondre

une vision cohérente et

coordonnée de la gauche.

 

Une commune de gauche, ça fait
la différence. Notre Charte

propose un projet politique

cohérent. Le mythe de la

disparition des clivages, qui a

laissé place au dogme des experts,

affaiblit durablement nos

institutions. Non, la droite et la

gauche, ce n’est pas la même

chose ! Nous affirmons que la lutte

contre les inégalités doit être

l’horizon de notre action dans

toutes les communes de France.

Nous affirmons que l’impératif 

 

 

à la toute-puissance d’une d'une

technocratie ignorant les territoires

conduit à traiter les communes

comme les sous-traitantes de

l’Etat. Fidèle à notre histoire et nos

valeurs, nous défendons la

décentralisation comme un projet

politique à part entière. Les 34 970

communes de France sont autant

de lieux de pouvoir, en prise directe

avec les citoyens. Pour chaque

habitant, l’existence de communes

fortes et vivantes est la garantie de

pouvoir agir sur sa vie quotidienne.

 

Notre démocratie a plus que
jamais besoin de communes en
capacité de répondre aux
attentes et besoins de leur
population. Le ciment républicain

se fissure sous le poids des

inégalités sociales et territoriales.

Cette tendance qui vient de loin a

pris dernièrement des formes

éruptives et même violentes. Notre

pays a toujours eu la passion de la

politique. C’est pourtant trop

souvent une passion contrariée,

nourrie d’espoirs déçus et de

constats d’impuissance. Les

communes sont une solution ! Les

élus municipaux, au premier rang

desquels les maires, échappent

largement à ce rejet. Et pour

cause, nous savons qui ils sont,

nous savons ce qu’ils font.



écologique ne doit pas être un

nouvel outil de discrimination

faisant reposer les efforts sur les

plus fragiles.

 

La commune est aujourd’hui
encore le lieu privilégié où se
noue et vit l’union de la gauche
et des écologistes. Loin du miroir

déformant de la politique nationale,

nous conduisons de nombreuses

communes avec nos partenaires

de gauche. C’est une exigence

parfois difficile mais toujours

source de richesse pour l’action au

service des citoyens. L’union est

une exigence qui s’appuie sur

l’expérience des milliers d’élus

socialistes qui, aujourd’hui, font

vivre les valeurs de la gauche du

réel dans les communes de

France. L’union porte le succès,

notre devoir est de la réussir

partout où des partenaires existent.

 

 



L’EMPLOI ET LA FORMATION : GAGES

DE LIBERTÉ.1

Pour nous, socialistes, l’emploi est

la plus évidente des priorités ; il est

aussi le plus difficile des enjeux.

 

La mission des élus municipaux est

de créer les conditions du meilleur

accueil des entreprises : nouvelles

zones, villages d’entreprises,

restructurations de friches

urbaines, reconquête des centre-

bourgs…
 

Agir pour l’emploi, c’est remettre

l’exigence de justice sociale au

cœur de l’économie ;

c’est  soutenir l’économie sociale
et solidaire ; c’est conditionner les

aides aux entreprises pour les

rendre partenaires de leur territoire.

 

Pour que chacun puisse construire

son parcours professionnel, l’aide
à la formation tout au long de la
vie, l’insertion par et dans l’emploi,

le soutien aux missions
locales sont essentiels.

L’innovation enfin, est une mission

que les municipalités doivent

prendre en compte notamment

dans les nouvelles technologies, la

santé, les emplois verts…
 

La Commune que nous voulons,
elle offre à chacun la possibilité
de s’épanouir, de conquérir sa
dignité par le travail ; elle porte
aussi les luttes pour la justice
sociale.



LE DÉFI ÉCOLOGIQUE : POUR SAUVER

L’AVENIR.2

Les socialistes sont porteurs de

la social-écologie. Elle est le cœur

de leur projet afin de donner à

chacun la possibilité de vivre dans

un cadre qui protège au quotidien

et pour l’avenir.

 

C’est au niveau de chaque

territoire, au plus près du citoyen et

grâce à son action, que doit se

conduire la transition écologique. 

 

Face à l’urgence écologique, nos

collectivités inventent de nouveaux

modèles de développement en

conjuguant exigence

environnementale, lutte contre le

réchauffement climatique,

préservation de la biodiversité,

mobilités douces, énergies

renouvelables… 

 

 

Ce sont les communes qui portent

l’essentiel des politiques du

logement, des transports, de la

gestion des déchets, de la qualité

de l’eau et de l’air, du refus de

l’étalement urbain et de ses

ségrégations, des espaces verts…
 

Construire des communes
harmonieuses, c’est faire de
l’écologie une priorité afin
de  léguer à nos enfants un
cadre de vie accueillant, propice
à l’épanouissement de tous et
donc durable.



Pour les socialistes, le service

public est le socle de la justice
sociale et territoriale par

sa proximité et son universalité.

Ce socle est aujourd’hui, sous les

coups de boutoir du gouvernement

et des libéraux, considérablement

ébranlé : écoles et classes

supprimées, déserts médicaux et

hospitaliers, transports affaiblis ou

inexistants, services de L’État

fermés, dénigrement des

fonctionnaires et affaiblissement de

leur statut, suppression de 120 000

emplois dans le quinquennat !

 

Dans beaucoup de territoires,

les services publics
municipaux sont
les seuls porteurs de proximité
et de solidarité : écoles, crèches,

santé, prise en charge des seniors,

services culturels et sportifs,

maisons de services publics, …
 

 

 

 

 

LE SERVICE PUBLIC : NOTRE

PATRIMOINE COMMUN.3

Les maires et leurs équipes

municipales sont souvent le

premier recours et le dernier espoir

de nos concitoyens. 

 

Construire un bouclier de
services publics afin de les
rendre accessibles à tous, dans
tous les territoires, telle est
l’ambition des élus socialistes.



L’ÉCOLE PUBLIQUE : LA PRIORITÉ DES

PRIORITÉS.4

L’éducation de la maternelle à

l’université est le socle du futur. 
 

L’accès de chaque jeune aux

savoirs est un devoir fondamental.

Il est une condition

de l’émancipation de chacun,

mais aussi le premier moyen

de lutte contre les inégalités.

 

C’est pourquoi les socialistes ont

toujours eu pour objectif de

valoriser l’école de la République,
laïque, gratuite et obligatoire en

lui donnant les nécessaires

moyens de son fonctionnement :

locaux adaptés, accès aux

technologies, équipements

performants…
 

L’éducation, c’est également une

offre périscolaire riche et ouverte à

tous, quels que soient les moyens

des familles. 

C’est aussi l’éducation

populaire sous toutes ses formes. 

 

Parce que la jeunesse est
l’avenir de chacune de nos
communes, parce que le savoir
est gage de liberté, la priorité à
l’école publique est une
évidence.



LA CULTURE ET LE SPORT : POUR

CHACUN ET POUR TOUS.5

La culture et le sport sont porteurs

de passion, d’action,

d’accomplissement. Ils sont l’une et

l’autre des conditions du bien-vivre. 

 

C’est pourquoi les communes

socialistes en favorisent

l’apprentissage, la  diffusion et les

pratiques. 

 

La culture, c’est permettre à

chacun d’accéder à toutes les

formes de beauté, d’élargir les

champs du rêve et donc du

possible. 

 

C’est aussi un facteur essentiel de

l’attractivité de chaque commune,

de son développement

économique. 

 

 

Le désert culturel est porteur du

désert économique. 

 

Le sport est source

d’épanouissement physique et

moral, de dépassement ; il est

souvent la plus belle image du

collectif, de la notion d’équipe et à

ce titre porteur des ambitions

communales. Culture et sport sont

une ouverture sur la diversité des

êtres et des civilisations ; ils sont

sources d’humanité. 

 

Leur donner les moyens d’être
accessibles à tous, à tous les
âges est un devoir pour tout
socialiste dans sa commune.
 

 



Pour les socialistes, le logement

est un droit et même un devoir ; il

est une protection contre la

précarité, l’exclusion et la condition

d’une vie individuelle et familiale

harmonieuse.

 

Garantir l’accès à un logement
social de qualité, favoriser

la mixité dans tous les quartiers,

sont essentiels pour que le vivre

ensemble ne soit pas une formule

creuse. 

 

Développer les lieux
d’accueil pour les « SDF » est un

acte de simple humanité. Lutter

contre l’habitat insalubre, contre les

marchands de sommeil est un

devoir. C’est pourquoi nous

sommes favorables à l’instauration,

partout où c’est nécessaire,
d’un permis de louer.
 

 

Nous voulons aussi un habitat
écologique, économe en énergie,

intégré à son environnement. 

 

Le droit au logement doit cesser
d’être une incantation pour
devenir réalité ; il est une
condition d’une vie décente et de
la dignité due à chacun.

LE LOGEMENT : UN DROIT, 

UN DEVOIR.6



La solidarité est au cœur de

la promesse des socialistes et de la

gauche.

 

La solidarité en action, elle

concerne tous les âges, de la petite

enfance aux seniors ; tous les

accidentés de la vie, les

handicapés, les exclus : travailleurs

pauvres ou chômeurs, parents

isolés… mais aussi les réfugiés et

immigrés : toute personne sur notre

sol mérite notre fraternité active…
 

Nos services publics locaux sont

les acteurs, proches et quotidiens,

de cette solidarité  pour que

reculent toutes les ségrégations,

les exclusions. La solidarité, elle

est aussi internationale, c’est

pourquoi les élus socialistes sont

engagés dans des actions

de coopération décentralisée au

bénéfice de communes lointaines

qui manquent souvent de

l’essentiel : l’eau, l’électricité,

l’éducation…
 

 

LA SOLIDARITÉ : PROCHE ET

LOINTAINE, POUR TOUS.7

Pour nous socialistes, la
solidarité est un impératif
d’égalité et de fraternité, partout
et pour tous.
 



LA SÉCURITÉ, SOUS TOUTES SES

FORMES.8

Le citoyen fait, à juste titre, de la
sécurité une priorité. Celle-ci

revêt des formes diverses : sécurité

sanitaire, évidemment ; sécurité

publique, bien sûr ; sécurité civile,

nécessairement. 

 

La sécurité sanitaire : les déserts

médicaux et hospitaliers en ont fait

la priorité. Contrat local de santé,

maison médicale, centre de santé,

dispensaire, accueils des

professionnels… sont devenus des

actions indispensables portées par

nos communes pour répondre au

premier vœu de chacun : la santé.

 

La sécurité publique est d’abord

de la responsabilité de L’État  mais

nos communes ont également un

rôle important ; elles agissent

prioritairement par la prévention, la

médiation, l’éducation à la

citoyenneté et doivent assurer avec

fermeté, chaque fois que

nécessaire, la tranquillité publique. 

 

 

 

La sécurité civile, c’est la lutte

contre les fléaux : incendies,

inondations, accidents… Une

coopération harmonieuse entre

municipalité et sapeurs-pompiers

est une évidence et une nécessité.

Nous devons aussi aider au

recrutement de volontaires,

indispensables par leur proximité et

leur dévouement. 

 

La sécurité, sous ses multiples
formes, mobilise les élus
socialistes parce qu’ils savent
que c’est une aspiration majeure
et légitime de chacun des
habitants.



LA MOBILITÉ : UN GAGE DE 

LIBERTÉ.9

Par ailleurs, les transports sont

aussi un élément fort de
la transition écologique, c’est

pourquoi nos communes doivent

privilégier les transports doux et

non polluants. Une politique de

mobilité, telle que la conçoivent les

socialistes, conjugue ainsi les

approches économiques, sociales

et environnementales. 

 

La liberté d’aller et de venir est
une liberté fondamentale.
Veillons à ce que chacun puisse
y accéder.
 

Pouvoir se déplacer, c’est pouvoir

aller travailler, se soigner, se

divertir ; c’est une liberté

essentielle : on dit de quelqu’un qui

n’a pas de moyen de locomotion

que c’est « un captif » !

 

C’est pourquoi les socialistes

estiment qu’une politique de

transports en commun accessibles

à  tous et notamment les jeunes,

les personnes âgées et tous ceux

qui souffrent d’isolement, est un

impératif, surtout dans le rural et
en périphérie urbaine.



LA VIE ASSOCIATIVE : ÉCOLE DE LA

CITOYENNETÉ.10

Dans chacune de nos communes,

de très nombreux habitants sont

engagés dans des associations.

 

Leur nombre et la diversité de leurs

champs d’action sont sans limites.

Pour nous socialistes, soutenir le

monde associatif et syndical est

une évidence.

 

Notre soutien est concret : mise à

disposition de salles,

d’équipements aussi diversifiés que

le sont les associations. Financier

aussi, par l’attribution transparente

et concertée de subventions.

 

Les citoyens engagés dans les
associations et les syndicats,
actifs et imaginatifs, sont un

ferment de la vie communale. 

 

Ils sont porteurs du dynamisme

local, éducatif, culturel,

humanitaire, sportif, social,

historique… C’est pourquoi nous
considérons qu’ils portent une
part essentielle de la citoyenneté
et donc de la vie locale.
 

A ce titre, leur action est
essentielle à la qualité du vivre
ensemble. 
 



LA DÉMOCRATIE : PAR LA 

PROXIMITÉ.11

La démocratie communale est la

plus aboutie parce qu’elle est la

plus proche. 

 

Ce n’est pas un hasard si les élus

encore reconnus et aimés par les

citoyens sont les maires et leurs

équipes. 

 

Les 550 000 élus locaux, pour

l’immense majorité bénévoles, sont

l’armée de la démocratie
représentative. Ils sont une

chance pour la République.

 

Les élus socialistes savent aussi la

nécessité d’aller plus loin et de

donner la parole à tous ceux qui

souhaitent la prendre. C’est

pourquoi ils ont développé de

nombreuses formes

de démocratie participative :

conseils de quartier ou citoyens,

commissions extramunicipales ;

conseils de développement, de

sages, de jeunes ; budgets

participatifs, états généraux…
 

 

Il n’est pas de limites pour donner

place à l’imagination, à la

proposition de chacun pour la vie

de sa commune. 

 

La démocratie réelle, elle
s’appuie sur des élus qui savent
que, sans l’écoute du peuple,
elle s’étiole.
 



LA LAÏCITÉ : LA FRATERNITÉ EN

ACTES.12

Laïcité et service public sont

indissociables et font l’objet dans

de nombreuses communes d’une

« Charte de la laïcité ». 
 

Dans cette perspective, les élus

socialistes, porteurs de la

démocratie locale, veillent à la mise

en œuvre de la laïcité au quotidien,

là où, par petites touches, petits

renoncements, elle peut être

oubliée voire bafouée. C’est vrai à

l’école, dans la culture, la santé, le

sport, l’action sociale…
 

En garantissant la liberté des
consciences, la laïcité

permet l’émancipation de tous et,

notamment, des jeunes filles et des

femmes que certains  veulent

enfermer dans des modèles

sexistes. 

 

La laïcité porte trois exigences
pour nous indissociables : la
liberté de conscience, l’égalité
des droits et l’intérêt
général. Elle est la fraternité en
actes au cœur de notre
démarche d’élus socialistes.
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